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Montréal, le 14 décembre 2007
Citoyenneté et Immigration Canada

1010, rue St-Antoine Ouest, 2e étage 

Montréal (Québec) H3C 1B2

Objet : 
Adil Charkaoui, Demande de protection

Madame,

Monsieur,

La Ligue des droits et libertés est un organisme à but non lucratif, indépendant et non-partisan fondé en 1963. Les objectifs poursuivis par la Ligue sont la défense et la promotion des droits reconnus dans la Charte internationale des droits de l’Homme, dont elle soutient l’universalité et l’indivisibilité. La Ligue des droits et libertés est membre de la Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH). Elle est une des plus anciennes organisations de défense des droits des Amériques.

Comme vous le savez, un mandat d’arrestation a été émis par les autorités marocaines contre M. Charkaoui. L’ERAR de juillet 2006 note avec justesse que :

En raison de la teneur de l’enquête, des informations et de la teneur des allégations contre le demandeur, il est probable que les autorités marocaines qualifieront le demandeur de terroriste ou du moins, le classer [classent] parmi ceux « relatifs à la sécurité nationale ».
 

[caractères gras ajouté]

L’agente chargée de l’examen des risques avant renvoi conclut dans cette évaluation que M. Charkaoui « sera exposé à un risque de retour » puisqu’il a été démontré « qu’il existe une probabilité de torture, de menace à la vie, d’être soumis à des traitements ou peines cruels et inusités s’il retourne au Maroc ».

La Ligue des droits et libertés partage les conclusions de l’Examen des risques avant renvoi (ERAR) signé le 19 juillet 2006. En effet, nous sommes fortement préoccupés par le risque personnalisé, actuel et sérieux, que monsieur Adil Charkaoui soit victime de traitements cruels ou inusités ou encore de torture s’il est renvoyé au Maroc. 

Ce risque demeure toujours présent et bien réel dans le cas de M. Charkaoui. La pratique systématique de la torture ainsi que l’imposition fréquente de la peine de mort au Maroc sont bien documentées, y compris par les pièces déposées par l’avocate de monsieur Charkaoui, les documents cités dans l’ERAR de juillet 2006 et les constats récents faits par les organisations de défense des droits de la personne. Les personnes comme M. Charkaoui, contre qui pèsent des allégations de lien avec le terrorisme, même si elles ne sont pas spécifiquement accusées en vertu des dispositions antiterroristes du Maroc, sont plus particulièrement exposées à de tels traitements.

La loi marocaine relative à la lutte antiterroriste demeure toujours en vigueur. Cette législation prévoit notamment une prolongation de la garde à vue et la modification des peines à perpétuité en peines capitales.
En mai 2006, Amnistie Internationale signalait la portée excessive de la définition des crimes liés au terrorisme dans la loi marocaine et son application :

Many of those prosecuted were sentenced to prison terms based on a broad and unspecific definition of terrorism. At least four were sentenced to death.
 [caractères gras ajouté]

Tout récemment, en octobre 2007, la FIDH constatait encore le caractère inéquitable des procès en matière criminelle tenus au Maroc, et ceci pour toutes les personnes accusés de quelque infraction que ce soit :

Les personnes rencontrées alors ont fait part des informations suivantes, plusieurs de ces informations corroborant les résultats de la mission d'enquête menée en février 2004 par la FIDH :

· recours systématique à la force et à la brutalité par les forces de l'ordre au moment des arrestations;

· interrogatoires prolongés (pendant plusieurs jours voire plusieurs semaines); aucun contact avec les familles et aucune information transmise à celles-ci pendant la période d'interrogatoire;

· allégations de mauvais traitements, parfois de torture lors des interrogatoires de police;

· procès-verbaux signés par la plupart des détenus sans qu’ils aient pu les lire (parfois même alors qu'ils avaient les yeux bandés) et tendance des juges à se fonder exclusivement sur le contenu de ces procès verbaux;

· procès bâclés et expéditifs; offre d'indemnisation aux juges qui acceptaient de travailler de nuit, afin d’accélérer le processus judiciaire pour que les affaires soient jugées sous l’empire de l’ancien Code de procédure pénale qui ne prévoyait pas d’appel en matière criminelle;

· non-respect du droit à un procès équitable, notamment condamnations souvent prononcées en l’absence totale de preuves, et rejet par le juge de la plupart des demandes ou de preuves présentées par la défense (témoignages, articles de presse, expertises);

· intervention régulière de l'exécutif dans le travail du pouvoir judiciaire;
· aucun contrôle sur les officiers de police judiciaire.
 
En février 2007, lors d’une rencontre avec la FIDH, le ministre de la Justice a annoncé que la prochaine réforme du Code pénal marocain limitera la peine capitale aux crimes liés au terrorisme ainsi qu’aux atteintes à la sécurité de l’État.

Dans un rapport sur la peine de mort, publié par la FIDH en octobre 2007, on note que, bien que le Maroc n’ait exécuté personne depuis 1993, les tribunaux persistent à imposer la peine capitale. 

Repassant l’énumération de la longue liste d’infractions passibles de la peine de mort, s’étalant sur deux pages, la FIDH observe que :

[…] le fait d’inciter ou de provoquer autrui à commettre l’une des infractions prévues par le chapitre consacré au terrorisme est passible des peines prescrites pour cette infraction (art. 218-5).
De surcroît, la peine de mort est utilisée comme prime à la dénonciation (possible commutation de la peine de mort en réclusion perpétuelle, voir art. 218-9 al. 3).

En octobre 2007, l’on estime à 113 le nombre de condamnés à mort détenus dans les couloirs de la mort des prisons marocaines
 :

La notion de « couloir de la mort » vise les conditions de détention d’une personne condamnée à mort pendant qu’elle attend l’exécution de la sentence. Ces conditions de détention sont souvent assimilables à des traitements inhumains et dégradants : isolement complet dans des cellules individuelles, incertitude quant au jour de l’exécution, manque de contacts avec l’extérieur, y compris parfois avec les membres de la famille et l’avocat.

La Ligue des droits et libertés appelle le gouvernement du Canada à se conformer à ses obligations internationales en matière de droit de la personne et particulièrement quant au renvoi vers la torture ou les traitements cruels ou inusités. Il importe de souligner que le Canada s’est fait rappeler à l’ordre par le Comité contre la torture et par madame Louise Arbour, Haut-commissaire aux droits de l’Homme, ces deux instances insistant sur le caractère catégorique de la prohibition exprimée par la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Dans ses Conclusions et recommandations à la suite de son examen du rapport du Canada le 7 juillet 2005, le Comité contre la torture, faisait la recommandation suivante :
5. Le Comité recommande que:

a) L'État partie s'engage sans condition à respecter le caractère absolu de l'article 3 en toutes circonstances et intègre pleinement les dispositions de l'article 3 dans son droit interne;

Pour sa part, madame Arbour qui avait, comme juge de la Cour suprême du Canada, souscrit au jugement Suresh
, dans une entrevue à Toronto rapportée par la Presse canadienne, insistait sur la réaction négative provoquée par ce jugement dans la communauté internationale. Tout en disant qu’elle ne pouvait pas commenter un jugement d’un tribunal dont elle faisait partie, elle disait qu’il fallait que les tribunaux ou le Parlement consentent à revoir (en anglais : « revisit ») des décisions prises parfois hâtivement sous la pression de la menace terroriste. Tout comme le Comité contre la torture, la Haut-Commissaire aux droits de l’Homme insistait alors sur le caractère absolu de l’article 3 de la Convention contre la torture.

Par ailleurs, le Canada ne peut se satisfaire de solutions fondées sur des « assurances diplomatiques », plus particulièrement dans le cas de M. Charkaoui. Les autorités marocaines y ont fait preuve de dissimulation et d’une absence flagrante de fiabilité quant à leurs assurances données à l’égard de M. Charkaoui. Rappelons que les assertions des autorités marocaines furent réfutées grâce à la découverte d’un journaliste. 

En effet, il ressort ce qui suit de l’information disponible au dossier de M. Charkaoui 
 et de faits démontrés :

· Le 19 mai 2004, un agent des services frontaliers (ASFC) fit parvenir à l’avocate de M. Charkaoui une garantie diplomatique du Maroc d’avril 2004 alléguant que celui-ci ne faisait l’objet d’aucune recherche, ni de poursuite judiciaire, ni de démarches pour son extradition;

·  En conséquence, le délégué du Ministre, dans sa décision du 6 août 2004 a conclut à l’absence de risques pour M. Charkaoui en se fondant sur cette assurance diplomatique;

· Cette absence de recherche, de poursuite judiciaire ou de démarches fut ensuite confirmée par la suite à la famille de M. Charkaoui par le Consulat du Maroc en décembre 2004; 

· Cependant, en février 2005, un journaliste de Radio-Canada découvrait que le gouvernement du Maroc avait au contraire émis un mandat d’arrestation contre M. Charkaoui le 6 septembre 2004; 

· Le fait que ce mandat était aussi basé sur un procès verbal signé obtenu par les autorités marocaines d’un dénommé Nfia dès le mois d’août 2003, et auquel réfère le mandat, confirme le caractère trompeur de l’assurance diplomatique écrite; 
· Au surplus le procès verbal aurait été obtenu sous la torture selon la déclaration ultérieure de l’individu en question;

· Lors des audiences devant la Cour fédérale, le Maroc et les avocats du ministre nièrent l’existence du mandat, mentionnant alors que le mandat avait été émis au nom d’un autre Adil Charkaoui. Le jour suivant, le Maroc et les avocats des ministres ont avoué que c’était bien le bon Adil Charkaoui, mais que le mandat n’avait pas été signé et enregistré. Cette version des faits fut alors modifiée pour dire que le mandat avait finalement bien été signé mais non enregistré. Or, tel qu’il appert dudit mandat, ce dernier portait la date de septembre 2004 et était bel et bien signé, contredisant ainsi les affirmations reçus en Cour fédérale;

· L’obtention d’une copie du mandat démontre en effet que M. Charkaoui est recherché pour « participation à la constitution d’une association criminelle et la fourniture d’aide financière, de lieu de réunions, d’habitation et de refuge aux membres de ladite association criminelle »en vertu de la loi antiterroriste;

· Par la suite, le 17 mars 2005, le mandat d’arrestation émis à l’encontre de M. Charkaoui fut rectifié afin d’énoncer qu’il n’y aurait pas lieu d’accuser M. Charkaoui en vertu de la loi antiterroriste compte tenu qu’il était déjà incarcéré à Montréal au moment de l’émission du mandat. de l’absence d’effet rétroactif de cette loi, ce qui fut ensuite l’objet d’une assurance diplomatique par lettre du gouvernement marocain en date de décembre 2005, et ce, en cas « d’extradition ». (et non de déportation)

Considérant ces faits, le comportement du gouvernement marocain à l’égard de M. Charkaoui ainsi que la pratique de la torture bien documentée dans ce pays, la Ligue des droits et libertés est d’avis que les garanties diplomatiques des autorités marocaines en l’instance ne sont pas fiables et ne doivent pas être prises en considération. La Ligue des droits et libertés est également d’avis que M. Charkaoui, en tant que personne soupçonnée d’avoir des liens avec une organisation terroriste, est toujours à risque d’être accusé en vertu de la loi antiterroriste marocaine et toujours à risque indépendamment de cela d’être victime de torture et de menaces à sa vie.

D’ailleurs, le 10 décembre 2005, madame Arbour soulignait les aspects douteux des assurances diplomatiques ainsi que le caractère absolu de la prohibition du renvoi vers la torture :

Aujourd'hui, deux pratiques mettent particulièrement à mal l'interdiction générale de la torture. La première est la pratique du recours aux prétendues « assurances diplomatiques » pour justifier le retour et le renvoi de suspects vers des pays où ils risquent d'être torturés; la seconde est la détention de prisonniers dans des lieux secrets. La première peut rendre des pays complices de la torture pratiquée par d'autres, alors que la seconde crée les conditions pour que la torture soit le fait de ses propres agents.

La tendance à demander des « assurances diplomatiques » prétendument pour écarter le risque de torture est très préoccupante. La prohibition internationale de la torture interdit de transférer des individus — quels que soient leur crime ou l'activité dont ils sont suspectés — vers un lieu où ils risqueraient d'être torturés ou de subir d'autres mauvais traitements (c'est l'obligation de non-refoulement). Confrontés à l'option d'avoir à expulser des personnes suspectées de terrorisme ou d'autres individus vers des pays où le risque de torture est bien documenté, certains gouvernements, en particulier en Europe et en Amérique du Nord, tentent de contourner cet écueil en recherchant des assurances diplomatiques que ces personnes ne seront pas soumises à la torture ou à un traitement cruel, inhumain ou dégradant.
 

[caractères gras ajouté]

À la même occasion, Kofi Annan, le Secrétaire général des Nations Unies de l’époque, exprimait aussi clairement l’absolue interdiction des renvois vers la torture :

« L'humanité affronte un grave défi à l'heure actuelle. La menace du terrorisme est réelle et immédiate. Mais la peur des terroristes ne peut jamais justifier que l'on adopte leurs méthodes. 

Soyons clairs : la torture ne peut en aucun cas être un instrument de lutte contre le terrorisme, car elle est elle-même un instrument de terreur », a affirmé le Secrétaire général. 

L'interdiction de la torture est bien établie en droit international. Elle est aussi absolue et dépourvue d'ambiguïté. Elle s'impose à tous les Etats, sur tous les territoires sous leur juridiction ou sous leur contrôle effectif. » 

[…] Kofi Annan a réitéré l'appel lancé hier par la Haut-Commissaire aux droits de l'Homme, Louise Arbour, à ne pas tolérer non plus la torture infligée par un État tiers, en condamnant la pratique du renvoi de certains individus vers des pays où ils risquent d'être torturés (voir notre dépêche du 7 décembre 2005).

Nous insistons sur le fait que, quelque soit le danger que l’on pense qu’une personne peut faire courir au Canada, les engagements internationaux du Canada lui interdisent de déporter cette personne.

À cet égard, il nous importe de souligner que le Comité des Nations Unies contre la torture vient d’émettre une décision contre le Canada, le 16 novembre 2007, dans le cas de Bachan Singh Sogi, un ressortissant indien que le Canada avait expulsé en juillet 2006. Cette expulsion avait eu lieu malgré que le Comité contre la torture ait demandé à deux reprises au Canada de surseoir au renvoi en attendant qu’il puisse examiner la plainte et malgré le danger de torture, de traitements cruels, inhumains ou dégradants que représentait la déportation vers l’Inde pour monsieur Sogi. Le Comité conclut :

Le Comité contre la torture […] est d’avis que l’expulsion du requérant vers l’Inde le 2 juillet 2006 a constitué une violation des articles 3 et 22 de la Convention.

En raison des risques avérés de torture et de traitements cruels ou inusités auxquels est confronté M. Charkaoui, de même que les obligations internationales imposées au Canada en matière de droits de la personne et de l’absence de fiabilité des assurances diplomatiques, la Ligue des droits et libertés estime que monsieur Adil Charkaoui ne doit pas être renvoyé au Maroc et que sa demande de protection doit être accueillie.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.

Nicole Filion

Coordonnatrice

Ligue des droits et libertés 
65, de Castelneau Ouest, bureau 301

Montréal (Québec) H2R 2W3

Téléphone : (514) 849-7717 — Télécopieur : (514) 849-6717 

Courriel : direction@liguedesdroits.ca
c.c. : Johanne Doyon, avocate
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